
 
 

CSE Central du 20 mars 2025 
 

 
omme un symbole, cette séance du CSE Central s’est ouverte sur une déclaration lunaire 
de la CFDT marquant son désaccord sur le niveau de reconnaissance des CSAM dans la 
nouvelle classification (qu’elle a signée seule). 
 

Cerise sur le gâteau, la CFDT en a profité pour signifier à la CNAM que le projet de transformation 
du Service du Contrôle Médical représentait une formidable opportunité pour repositionner le 
niveau des CSAM du Service Médical, par rapport au CSAM des CPAM et des CARSAT. 
 
L’encre du stylo n’a pas encore séché que la CFDT regrette déjà sa signature… quant à compter 
sur le projet de transformation du SCM pour rattraper le coup… celle-là, on ne l’avait pas vu 
venir ! 

 
 

Déclaration de l’intersyndicale 
 
De l’entêtement et de l’illégalité de la CNAM dans sa volonté d’imposer la 
suppression du service du contrôle médical 
 

e 28 février 2025, le Conseil Constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution l’article 51 
de la Loi de financement de la Sécurité Sociale (LFSS) organisant le transfert des personnels 
du Service du contrôle Médical (SCM) en caisses.  

 
Cette décision devrait conduire la CNAM et sa direction à considérer que son projet de 
transformation du SCM est non fondé et dénué d’assise légale. 
 
C’est d’ailleurs pour cette raison que les négociations des accords de transition et 
d’accompagnement ont été reportées, sans perspective de réouverture, tout comme la vague 1 
d’intégration des personnels en caisses initialement prévue au 1er juin 2025. 
 
En effet, ce report est annoncé par dépit et sans conviction pour le 1er octobre 2025 sans 
toutefois préciser comment la CNAM entend contourner la décision du Conseil Constitutionnel 
qui en l’état actuel du droit ne lui permet : 

- de transférer les contrats de travail des personnels PA et PC du SCM sans leur accord ; 

- de se soustraire à son obligation légale d’organiser et de diriger directement le SCM. 

Pourtant, le Directeur Général entend imposer son projet au mépris des personnels et de leur 
santé. 
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Force est de constater que pour le moment ce projet est désormais déployé dans les DRSM et 
les caisses dans l’illégalité. 
 
Dans un courriel adressé au personnel du SCM le 10 mars 2025, le Directeur Général indiquait à 
propos de la censure du Conseil Constitutionnel : 
« Pour autant, cette décision n’est pas de nature à remettre en cause le projet de transformation, 
le passage par la voie réglementaire permettant de faire évoluer un grand nombre de 
dispositions. » 
À ce jour, nul ne voit de quoi il s’agit concrètement car en vertu de la hiérarchie des normes 
juridiques, il est impossible de modifier l’employeur des personnels du SCM ni les prérogatives 
de la CNAM sur le SCM par un simple décret ou arrêt de nature réglementaire. 
 
La communication de l’employeur qui nie désormais les faits est ressenti comme très agressive 
voire violente moralement par nombre de salariés. 
 
C’est pourquoi, nous vous demandons aujourd’hui d’avoir l’honnêteté républicaine de 
reconnaître cette situation et de cesser l’acharnement consistant à vouloir imposer par la 
brutalisation de l’État de droit et des salariés, une restructuration dont personne ne veut. 
 
Nous demandons une fois de plus de retirer le projet de transformation du SCM. 

 

Retour sur la réunion de la CSSCT Centrale du 12 mars 2025 
 

a CSSCT Centrale s’est réunie le 12 mars pour évoquer les deux sujets inscrits à son ordre 
du jour : 
- la délégation de tâche et la formation des ISM 

- la transformation du service médical 
 
Le point de vue des élus de la CGT 
 
1 - Délégation de tâches : bilan de la 1ère campagne de formation des ISM (Bloc1) 
 
La direction a présenté un bilan de la 1ère campagne de formation des ISM et un point sur 
la signature des avenants à leurs contrats de travail. 
Mr Pecault-Charby explique que sur les 302 ISM éligibles, 232 (soit 77%) ont participé à la 
formation. 
 
Les premières sessions du bloc 1 (socle) prévu sur le 1er semestre 2025 ont eu lieu. 
Sur la session 1 (début de la phase théorie le 20/01 et évaluation le 17/02, 54 ISM étaient inscrits 
et 48 ont signé leur avenant). 
Sur la session 2 (début de la phase théorie le 03/02 et évaluation le 03/03, 12 ISM étaient inscrits 
et les 12 ont signé leur avenant). 
Sur la session 3 (début de la phase théorie le 17/02 et évaluation le 17/03, 34 ISM étaient inscrits). 
Sur les sessions 4 et 5 (2 dernières sessions pour lesquelles les inscriptions sont fermées) 70 et 
38 ISM sont inscrits. 
 
La finalisation du Bloc 2 PNC DAP, est en cours, tout en veillant à consolider le Bloc 1. Des sessions 
de formation se tiendront fin mai et début juin pour accompagner les 302 ISM éligibles (six mois 
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d’ancienneté et ayant terminé la FIPC ISM). Cependant, des disparités subsistent au niveau des 
DRSM, notamment en ce qui concerne l’accès aux formations. 
 
Concernant les avenants au contrat de travail, la direction tient à souligner qu’aucun ISM ne peut 
être contraint de les signer. La CNAM soutient que les « non signataires » ne sera pas inquiétés. 
Une communication renforcée est prévue pour rappeler que la coopération est primordiale et 
pour rassurer les ISM, notamment ceux qui hésitent à signer les avenants ou à effectuer les blocs. 
 
Toutefois, il semble acquis que les ISM ayant réalisé la formation sans signer l’avenant au bout 
d’1 an devront la refaire. 
 
La charge de formation est conséquente, non seulement pour les ISM mais aussi pour les 
médecins formateurs. À ce jour, 450 ISM travaillent au sein des DRSM, dont beaucoup ont été 
recrutés ces six derniers mois. Cette dynamique de formation aux PNC impose un investissement 
personnel significatif de la part des ISM, qui doivent libérer du temps pour s’y consacrer 
pleinement. 
 
La coopération entre les ISM et les médecins-conseils est essentielle pour garantir l’efficacité des 
PNC et le traitement des dossiers complexes. Il est rappelé que les ISM doivent solliciter l’avis 
des MC pour ces dossiers et éviter de dépasser leur champ de délégation. 
 
Enfin, la CNAM continue d’avancer dans ce projet tout en explorant des solutions comme 
l’entraide pour optimiser les formations, et en maintenant une vigilance accrue quant à 
l’évolution du projet dans l’intérêt de tous. 
 
En conclusion, la CGT a écouté studieusement la CNAM expliquer que tout était formidable dans 
le meilleur des mondes. Certes les PNC semblent trouver leur public, mais tous les ISM engagés 
dans la formation ne souhaitent pas signer leur avenant. 
Pour la CGT, une crainte demeure : à moyen/long terme, qu’en sera-t-il de la position de 
l’employeur vis-à-vis des ISM non-signataires de leur avenant ? Combien de temps durera cette 
paix des confiseurs ? 
 
La nouvelle classification ne répond que très partiellement aux revendications salariales des ISM ; 
avec la seule prise en charge de la cotisation ordinale et la création d’un niveau 6EB, on est encore 
loin du compte. 
 
Pour toutes ces raisons, la CGT est plus que jamais engagée au côté des ISM, au sein de 
l’intersyndicale. 
 
2 - Transformation du service médical 
 
Les élus appuient les préoccupations des salariés face au projet de transformation qui se déploie 
dans un contexte de méfiance et d'anxiété. 
 
Le DRHR présente les avancées du projet, qui inclut une modification du calendrier pour une 
intégration prévue au 1er octobre 2025. Il faut rassurer les salariés sur leurs futurs rôles au sein 
des CPAM. Les inquiétudes des salariés sont exprimées par les élus qui s’interrogent sur 
l’absentéisme en lien avec le contexte, la gestion des ressources humaines et le risque d'une 
perte d'identité professionnelle due à la transformation. 



 
Il est demandé à la direction de mieux gérer sa communication nationale et en région afin d'éviter 
leur approche “à marche forcée” qui exacerbe les tensions. 
 
Les craintes liées à la polyvalence des rôles et à la gestion des compétences sont omniprésentes, 
car les décisions prises lors de la phase 1 pourraient ne pas refléter les souhaits réels des salariés. 
Entre l'espoir de nouvelles opportunités et la résistance naturelle au changement, ces 
incertitudes créent des tensions au sein des équipes. Les salariés ressentent une perte totale de 
contrôle sur leur avenir professionnel. 
 
La CGT est de plus en plus convaincue que la meilleure façon de mener ce projet est de 
l’abandonner ! Une telle opacité sur le calendrier de déploiement, la suite des négociations des 
accords de transition et d’accompagnement et les projets construits localement entre les 
directeurs de CPAM et MCCS d’ELSM nous fait dire qu’il est temps pour Monsieur Fatome de 
jeter l’éponge. 

 

Nouveau calendrier des réunions du CSEC 
 
 

a direction nous informe d’un nouveau calendrier pour les prochaines plénières ordinaires 
du CSEC, qui se tiendront le 12 juin, 16 octobre et 2 décembre 2025. 
 

…16 octobre et 2 décembre 2025 ; tout en cohérence ! Non ? 
 

SUJETS DÉBATTUS POUR AVIS DES ÉLU.E.S SUJETS DÉBATTUS POUR AVIS DES ÉLU.E.S 

 

 

Recueil de l’avis de l’instance sur le projet de dénonciation de la décision unilatérale de 
l’employeur relative à l’attribution de points supplémentaires, du 20 juin 2022  
 

 

Classification 
 
 
Finie la mesure bas salaires ! La nouvelle classif s’annoncerait-elle vertueuse ? 
 

ar une décision unilatérale de l’employeur (DUE) du 20 juin 2022, il avait été décidé 
d’attribuer des points supplémentaires aux salariés de la Cnam relevant de la classification 
des employés et des cadres dont la rémunération brute de référence exprimée en points 

était inférieure à 255 points, à compter du 1er juin 2022. En clair, mesure bas salaire ! 
 
L’employeur rassure qu’il n’y aura aucun impact sur la rémunération brute des salariés concernés 
et n’entraînera aucune baisse de rémunération, les points supplémentaires étant intégrés aux 
nouveaux coefficients de qualification de chaque niveau concerné. Quelle aubaine cette 
nouvelle classif, applicable au 1er juin après agrément… 
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Fort heureusement, les salariés concernés recevront un courrier les en informant. 

 

Avis sur le retrait de la DUE portant sur la mesure bas salaire. 
 

a CGT profite de cette consultation pour « en remettre une couche » sur la classification 
inacceptable qui rentrera bientôt en vigueur. 

 
La nouvelle classification des employés et cadres entrera en vigueur le 1er juin 2025 après 

agrément de la tutelle.  
La CGT s’est opposée à cet accord (signé uniquement par la CFDT) qui ne répond en rien aux 
enjeux affichés par l’employeur « Attirer, fidéliser et adapter » 
 
L’attractivité étant la seule motivation de l’employeur, cela suppose un mépris assumé envers 
les personnels en place depuis plusieurs années dont l’expérience et le professionnalisme ne 
seront pas justement reconnus et valorisés. 
 
Pour preuve, le mécanisme de « fongibilité » est inacceptable puisque les points de compétences 
difficilement acquis au fil des années sont supprimés pour financer les hausses de coefficients. 
Cela signifie que les salariés en place auto financeront leur futur coefficient sans aucun gain réel. 
 
Seuls les nouveaux embauchés profiteront de la hausse des coefficients induisant une réduction 
significative des écarts de rémunération entre les nouveaux arrivants et les personnels en place 
depuis plusieurs années correspondant uniquement aux 2 points d’expérience soit 15.22 euros 
brut par an. En clair, c’est une dévalorisation de l’expérience et des compétences acquises. 
 
In fine, le constat est simple pour 2/3 des salariés en CDI, le gain ne sera que de 3 minuscules 
points soit 22.83 euros brut par mois alors qu’il a fallu subir un gel de la valeur du point pendant 
des années et une inflation de plus de 20 % en 15 ans. 
 
A contrario, la classification des agents de direction accorde des mesures très avantageuses avec 
une revalorisation des coefficients, une augmentation de la part variable de façon conséquente, 
etc… Devinez qui seront les grands gagnants de la nouvelle « classif » ! 
 
La CGT continuera à revendiquer des classifications JUSTES pour permettre à TOUS et à TOUTES 
de voir leur ancienneté, leur niveau d’expertise, leurs compétences reconnues et pour que leurs 
emplois soient positionnés à un niveau correct avec de réelles perspectives d’évolution. 
 

AVIS CGT 
 
Quant à l’avis qui nous est demandé aujourd’hui sur une DUE dont le succès fut « très relatif » 
en juin 2022 lors de sa présentation (les élus CGT et FO ayant quitté la séance), et bien nous ne 
ferons pas beaucoup plus aujourd’hui et nous ne prendrons pas part au vote. 
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Recueil de l’avis sur les résultats de l’index relatif à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes au titre de l’exercice 
2024 
 
La commission « Egalité professionnelle » n’ayant pu se réunir pour préparer cette consultation, 
le sujet est reporté au CSEC du mois du juin 
 
 

SUJETS PRÉSENTÉS POUR INFORMATIONAUX AUX ÉLU.E.S 

 
 

Transformation du SCM… Encore ? 
 

e projet de transformation du Service Médical (SM) avance conformément à la feuille de 
route nous annonce la Direction, avec un transfert de l’ensemble des personnels au 1er 
octobre. Le Conseil constitutionnel a jugé le véhicule législatif initial inapproprié, mais cela 
ne remet pas en cause la poursuite du projet. Une solution législative ou réglementaire est 

en cours d’étude pour garantir l’intégration dans les délais. 

Les personnels administratifs (PA) seront transférés en CPAM, tandis que les praticiens conseils 
(PC) seraient mis à disposition. Les médecins-conseils refusant la mise à disposition (MAD) seront 
positionnés en entraide régionale sans aucune visibilité sur les activités à réaliser. Les 
négociations sur l’accord de transition reprendront le 3 avril, et une date sera proposée 
prochainement pour l’accord d’accompagnement à l’UCANSS, même si la CGT rappelle qu’il n’y 
a aucun périmètre pour négocier. 

Plus de 400 demandes de mobilité géographique ont été enregistrées, témoignant d’une forte 
attente des salariés. Les entretiens exploratoires concernent principalement les personnels des 
fonctions supports des ERSM afin de recueillir leurs souhaits avant les consultations des CSE 
régionaux. Des réunions mensuelles sont organisées entre les MCR, les directeurs SM, les 
Directeurs CPAM/DCGDR afin de coordonner localement la transformation. 

Cependant, des préoccupations subsistent : l’état psychologique des salariés continue de se 
dégrader face à l’incertitude et au manque de communication des directions. Les CPAM 
rencontrent des difficultés organisationnelles, notamment sur la gestion RH des PC et 
l’intégration des systèmes d’information.  

Le Service Médical est en souffrance, notamment dans les petits sites, où les salariés redoutent 
des changements de métier. Les CPAM, perçues comme complexes et comparées à une « jungle 
» par certains, suscitent également des interrogations. Néanmoins, le DRHR insiste sur le fait que 
les CPAM offriront des conditions de travail similaires à celles des DRSM. La polyvalence, maître 
mot du SM et de ses équipes, reste essentielle pour la gestion des assurés. 

Malgré ces défis, la Direction s’efforce de limiter les impacts sur les salariés des CNGP et prévoit 
des ressources supplémentaires en appui pour gérer la surcharge de travail pour les bascules 
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d’octobre. Des efforts accrus en matière de communication et de transparence sont demandés 
pour rassurer les équipes et garantir une transition « harmonieuse ». 

En clair, plusieurs points restent préoccupants : 

 L’état psychologique des salariés continue de se dégrader. De nombreux personnels, 
malgré leur conscience professionnelle, souffrent en silence. 

 Le manque de visibilité dans certaines régions ralentit les recrutements ou les ont 
stoppés. 

 Des démissions en masse, notamment parmi les médecins-conseils, posent la question 
de la pérennité du projet. 

 Une communication insuffisante de la Direction CNAM est pointée par les représentants 
syndicaux et les IRP, renforçant l’anxiété des équipes. 

 Certains managers ou directions exercent un autoritarisme en marge de toutes règles 
légales ou de décence envers certains personnels et c’est INACCEPTABLE ! 

 « contribuer à la transformation du service médical » nouvel objectif 2025 acté lors des 
prochaines campagnes d’EAEA en cours ou en préparation, les salariés et les 
organisations syndicales sont scandalisées de cette manœuvre pour recueillir l’adhésion 
du personnel. La Direction CNAM s’engage à stopper cette dérive ! 

Enfin, l’intersyndicale reste mobilisée pour défendre les intérêts des salariés et assurer une 
gestion humaine et équitable ; et principalement demande le RETRAIT IMMEDIAT du projet. 

 

Evolutions de l’outil MATIS 
 
 

epuis le 7 février 2024, la CNAM en est à déployer sa 6ième version de Matis. 
Certes, à chaque fois ces mises à jour ont apporté leur lot de correctifs voire 
d’améliorations plus ou moins notables, mais le chemin semble encore long pour 

transformer la 2 CV, payée au prix d’une BMW et Porsche…  
Dernièrement, la version du 17/02/2025 a concerné le paramétrage des décisions prises par les 
ISM dans le cadre du PNC et la modification des motifs de non-conformité. 
La version 3.1 DNR E du 03/03/2025 a apporté 3 correctifs : 

 l’activation du champ discussion médico-légale pour les ISM dans le cadre des PNC,  

 la modification des décisions à transmettre en validation suite à la demande métier  

 le passage du PAG 2020 R4 au PAG V2 (tests de validation des performances avec le PAG 
2.2.1). 

 
Les efforts pour améliorer l’outil sont indiscutables, pour autant les utilisateurs continuent à 
pointer du doigt cet outil définitivement peu facilitateur, pour rester correct. 
 
Quant au volet « MATIS Informationnel », là aussi la CNAM déroule ses versions et ses phases ; 
après la version du 17/12/2024, la CNAM annonce la livraison en 3 phases sur 2025, 2026 et 2027 
ce qui nous fait dire que la route est encore longue pour espérer avoir un outil efficace et adapté 
aux attentes de ses utilisateurs et de ses pilotes. 
 
Enfin, MATIS Invalidité dont la livraison était prévue fin 2024, est reportée à fin 2025. 
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MATIS Rentes devra attendre la réforme des rentes dont la mise en œuvre est prévue par la loi pour 
le 1er juin 2026 ; la DRP est sur le coup ! 
 
Sacré feuilleton qui peine à trouver son public : mais saison après saison, la saga MATIS continue. 
La série Plus Belle La Vie a bien duré 4667 épisodes ! 
 

 
 

Evolutions de Prado et de l’emploi des CAM 
 

a CNAM a fait le constat que les adhésions baissent depuis 2020. 
Aussi une Lettre Réseau est annoncée pour la fin du premier semestre 2025 sur le PRADO de 
demain et ce, malgré le nouvel objectif CPG. Dans ce PRADO, les CAM sont toujours là ; ils 

gardent leur raison d’être et leurs missions :  
 

1. Prioriser le champ cardiovasculaire 
2. Réorienter vers les publics les plus fragile 
3. Conditionner l’accès au service par les établissements de santé à l’utilisation de Via 

Trajectoire 
 
On remet une partie de la responsabilité sur les hôpitaux qui compte trop sur les CAM pour 
économiser de la ressource… ils ont les CAM pour renseigner Via-trajectoire à leur place. Le CAM doit 
rester la solution à privilégier en matière de subsidiarité lorsqu’il n’y a pas d’autre solution. 
 
Les CAM sont toutefois inquiets sur leur devenir et rappellent qu’il est heureux qu’ils soient là pour 
gérer les cas les plus complexes. 
 
Quant à leur repositionnement sur le niveau 4A avec la nouvelle classification ; il a du mal à passer. 
 

Licenciements consécutifs à un avis d’inaptitude 
 
Licenciements pour inaptitude physique d’origine non professionnelle 
 

 2023 2024 
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CNAM EP 2 1 

DRSM 50 38 

 
 
Licenciements pour inaptitude physique d’origine professionnelle 
 

 2023 2024 

CNAM EP 1 0 

DRSM 0 4 

 
La direction nous a communiqué les chiffres des licenciements à la demande des élus du CSEC et le 
constat est probant quant à l’augmentation des licenciements au sein de la CNAM sur les années 
2023 et 2024 et en 2025 qu’en sera-t-il ? vu le contexte nous nous interrogeons sur le recours à ces 
dispositifs en lien avec la médecine du travail pour l’atteinte des effectifs cibles de la COG au sein de 
la CNAM EP et surtout des DRSM en ciblant les salariés fragiles en arrêt de travail pour longue 
maladie. 
 

Campagne de gestion des dossiers RCT Mediator 

C’est sans document préparatoire que les élus se sont vu présenter un point sur la gestion des 
dossier RCT Mediator ; à croire que la CNAM préfère rester discrète sur le résultat du travail qui 
paie (de là à dire que cela peut expliquer certaines remarques de l’IGAS, il n’y a qu’un pas…) 

Une organisation spécifique du traitement des dossiers RCT Mediator est mise en place pour 
terminer le travail entrepris depuis plusieurs années et faire payer le laboratoire Servier ; on parle 
de 2115 dossiers (PACA, IDF, HDF et Aura étant les 4 DRSM qui en ont le plus à gérer - 281 en 
AURA par exemple) 
 
La difficulté a été d’avoir des praticiens conseils spécialisés RCT pouvant dégager du temps pour 
le faire. Chaque DRSM a désigné jusqu’à 3 PC pour traiter des dossiers dans les régions avec un 
accompagnement fort de la mission RCT nationale. 
 
Il y a quelques régions sans praticiens spécialistes du RCT disponibles ou volontaires : aussi la 
CNAM a sollicité des praticiens-conseils récemment partis en retraite qui sont revenus dans le 
cadre d’un cumul emploi retraite. 
 


